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 n° 275 567 du 28 juillet 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 mai 2021, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 10 

décembre 2020 et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 20 janvier 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 22 août 2020. 

 

1.2. Le 22 octobre 2020, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour en qualité 

d’étudiante, introduite sur base des articles 9, alinéa 2 et 58 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.3. Le 10 décembre 2020, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande, et le 20 

janvier 2021 a délivré un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante. 
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Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 12 avril 2021, constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit :  

 

- S’agissant de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiant(e) : 

 

« Considérant que l’intéressée est arrivée en Belgique le 22/08/2020 avec un passeport valable et un titre 

de séjour des Pays-Bas. 

 

Considérant que l’intéressée introduit le 22/10/2020 une demande de séjour temporaire sous statut 

étudiant sur base des articles 58 et 9 alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifié par les lois du 28 juin 1984, du 15 juillet 

1996 et du 15 septembre 2006 en produisant une attestation d’inscription à la Haute Ecole Provinciale de 

Liège pour l’année académique 2020- 2021. 

 

Considérant que, pour couvrir financièrement le séjour sous statut étudiant, l’intéressée produit ses fiches 

de paie émanant d’une société néerlandaise. 

 

Considérant que l’Office des étrangers a invité à plusieurs reprises- en envoyant des mails à 

l’Administration communale de 1000 Bruxelles- l’intéressée à faire vérifier l’authenticité et la solvabilité 

desdites fiches de paie par un poste consulaire belge aux Pays-Bas. La solvabilité ne pouvant être 

démontrée valablement, la demande est rejetée 

 

Considérant qu’à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour provisoire pour études, l'intéressée 

fournit au surplus un-e extrait de casier judiciaire belge, alors qu’elle est sous titre de séjour néerlandais, 

mais n'a pas fourni d'extrait de casier judiciaire vierge récent émanant des authorités néerlandaises, alors 

que ce document est requis par l'article 58 de la loi du 15/12/1980. 

 

Par conséquent et pour tous ces motifs , la demande de séjour temporaire sur base des articles 58 et 9 

alinéa 2 de la loi du 15 décembre1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers, modifié par les lois du 28 juin 1984, du 15 juillet 1996 et du 15 septembre 2006 est 

rejetée. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Art. 7 : le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus 

de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire ; 

§ 1, s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

§ 2, s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter 

la preuve que ce délai n'est pas dépassé ; 

§ 13, si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son 

séjour. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante invoque un premier moyen pris de la violation des « prescrits d’une motivation 

adéquate des actes formelles [sic] prises par les autorités administratives et ce, au regard des articles 1, 

2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, les 

articles 58, 59, 60, 61 et 62 de la loi du 15.12.80, le principe de bonne administration et d'erreur manifeste 

d'appréciation ». 

 

2.1.2. Elle reproduit un extrait des motifs du premier acte attaqué et fait valoir que « la requérante ne peut 

marquer son accord sur la motivation de la décision de rejet basée sur le fait qu’elle n’a pas produit un 

casier judiciaire vierge des autorités néerlandaises ». Elle reproduit le prescrit de l‘article 8 de la loi du 15 

décembre 1980 et soutient qu’ « en cas de défaut de production du casier judiciaire par la requérante, [la 

partie défenderesse] peut compte tenu des circonstances faire droit à cette demande ». Elle invoque 

qu’ « à aucun moment la décision querellée n'est motivée concernant la possibilité offerte par l'article 58 

de la loi du 15/12/1980 à [la partie défenderesse] compte tenu des circonstances d’autoriser le séjour de 
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la requérante en qualité d’étudiante ». Elle allègue qu’ « à partir du moment la requérante ne produisait 

pas son extrait de casier judiciaire, [la partie défenderesse] si [elle] ne souhaitait pas autoriser cette 

dernière au séjour compte tenu de certaines circonstances devait le motiver ». Elle en conclut que la 

première décision attaquée « est inadéquatement motivée ». 

 

2.2.1. La partie requérante invoque un deuxième moyen pris de la violation des « prescrits d’une 

motivation adéquate des actes formelles [sic] prises par les autorités administratives et ce, au regard des 

articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, les articles 58, 59, 60, 61 et 62 de la loi du 15.12.80, le principe de bonne administration et 

d'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

2.2.2. Elle reproduit un extrait des motifs du premier acte attaqué et fait valoir que « la requérante ne peut 

marquer son accord concernant son absence de solvabilité ». Elle indique que la requérante « n’a pas de 

garant » et « présente des moyens de subsistances suffisants liés à son activité professionnelle ». Elle 

invoque que la requérante « a déposé ses fiches de paie au Pays-Bas émanant de la société [C.T.] ». 

Elle soutient qu’ « il ressort du dossier administratif, des échanges de courriels entre l'Office des Etrangers 

et la Ville de Bruxelles non retranscrits qu'il a été demandé à la requérante de faire authentifier ses fiches 

de paie par le poste consulaire belge aux Pays-Bas ». Elle allègue qu’une motivation « faisant référence 

à des échanges de courriels non retranscrits ne peut constituer une motivation suffisante au sens de la 

loi du 29 juillet 1991 » et cite l’arrêt du Conseil de céans n° 237.425 du 25 juin 2020 à l’appui de son 

argumentaire. Elle ajoute que la requérante avait informé la partie défenderesse « de l'impossibilité de 

faire légaliser ses fiches de paie par le poste consulaire belge aux Pays-Bas ». Elle poursuit en indiquant 

que « la législation concerne des documents officiels administratifs ou judiciaires. Or dans le cas d'espèce, 

s’agit de documents privés émis par une société néerlandaise ». Elle estime que si la partie défenderesse 

« avait des doutes sur la solvabilité de cette société [C.T.], il lui appartenait de demander une enquête de 

solvabilité sur cette dernière à l’ambassade belge aux Pays-Bas, ce qui n’a pas été fait ». Elle fait valoir 

que la partie défenderesse ne pouvait pas conclure à « un défaut de solvabilité à partir du moment où 

aucune enquête n’a été menée. Elle allègue qu’ « il appartenait à l’Office des Etrangers, en vertu du 

principe de bonne administration, de procéder à cette enquête afin de pouvoir prendre une décision en 

connaissance de cause ». Elle se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives au  

principe de bonne administration et conclut que le premier acte attaqué n’est pas adéquatement motivé. 

 

2.3.1. La partie requérante invoque un troisième moyen, dirigé spécifiquement à l’encontre de l’ordre de 

quitter le territoire, pris de la violation des « prescrits d’une motivation adéquate des actes formelles [sic] 

prises par les autorités administratives et ce, au regard des articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, les articles 58, 59, 60, 61 et 62 de la 

loi du 15.12.80, le principe de bonne administration et d'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

2.3.2. Elle soutient que l’ordre de quitter le territoire attaqué n’est pas motivé au regard de la situation 

personnelle de la requérante et reproduit le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. Elle 

allègue que l’ordre de quitter le territoire attaqué « ne contient aucune motivation et encore moins aucune 

motivation quant à une éventuelle atteinte disproportionnée au respect du droit à la vie privée et familiale 

de la requérante ». Elle estime que « le simple renvoi au rejet de sa demande de séjour en qualité 

d'étudiante sans motivation ne peut être considéré comme une motivation adéquate ». Elle conclut que 

l’ordre de quitter le territoire n’est pas adéquatement motivé. 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué. 

 

Or, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie requérante n’a pas expliqué en quoi la partie 

défenderesse aurait violé les articles 59 et 61 de la loi du 15 décembre 1980, et commis une erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

Il en résulte que les moyens sont irrecevables en ce qu’ils sont pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.2.1. Sur les deux premiers moyens, le Conseil rappelle tout d’abord qu’à la date de la prise de l’acte 

attaqué, l’article 58, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, disposait que : « Lorsque la demande 

d'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume est introduite auprès d'un poste 
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diplomatique ou consulaire belge par un étranger qui désire faire en Belgique des études dans 

l'enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire à l'enseignement supérieur cette 

autorisation doit être accordée si l'intéressé ne se trouve pas dans un des cas prévus à l'article 3, alinéa 

1er, 5° à 8° et s'il produit les documents ci-après :  

1° une attestation délivrée par un établissement d'enseignement conformément à l'article 59 ;  

2° la preuve qu'il possède des moyens de subsistance suffisants ;  

3° un certificat médical d'où il résulte qu'il n'est pas atteint d'une des maladies ou infirmités énumérées à 

l'annexe de la présente loi ;  

4° un certificat constatant l'absence de condamnations pour crimes ou délits de droit commun, si 

l'intéressé est âgé de plus de 21 ans. […] ». 

 

L’article 60, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980 disposait quant à lui que « La preuve des 

moyens de subsistance suffisants est apportée notamment par la production d'un des documents 

suivants:  

1° une attestation émanant soit d'une organisation internationale ou d'une autorité nationale, soit d'une 

personne morale, belge ou étrangère, disposant de ressources suffisantes, suivant laquelle l'étranger 

bénéficie ou bénéficiera prochainement d'une bourse ou d'un prêt pouvant couvrir ses soins de santé, ses 

frais de séjour, d'études et de rapatriement;  

2° un engagement à l'égard de l'Etat belge et de l'étudiant, émanant d'une personne, belge ou étrangère, 

disposant de ressources suffisantes et s'engageant à prendre en charge les soins de santé, les frais de 

séjour, d'études et de rapatriement de l'étranger pour au moins une année académique. Dans la 

vérification des moyens dont dispose l'étranger, il est tenu compte des ressources qu'il peut se procurer 

par l'exercice légal d'une activité lucrative en dehors du temps qui doit normalement être consacré aux 

études ». 

 

3.2.2. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. 

L’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels des intéressées (C.E., 29 nov.2001, n° 101.283 ; 

C.E., 13 juil. 2001, n° 97.866). Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et 

non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil 

souligne en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens : C.E., 6 juil. 2005, 

n°147.344). 

 

3.3.1. En l’espèce, le premier acte attaqué est notamment fondée sur le constat que « pour couvrir 

financièrement le séjour sous statut étudiant, l’intéressée produit ses fiches de paie émanant d’une société 

néerlandaise. Considérant que l’Office des étrangers a invité à plusieurs reprises- en envoyant des mails 

à l’Administration communale de 1000 Bruxelles- l’intéressée à faire vérifier l’authenticité et la solvabilité 

desdites fiches de paie par un poste consulaire belge aux Pays-Bas. La solvabilité ne pouvant être 

démontrée valablement, la demande est rejetée ». Cette motivation, qui se vérifie à l’examen du dossier 

administratif, n’est pas valablement remise en cause par la partie requérante qui se borne à reprocher à 

la partie défenderesse de se référer « à des échanges de courriels non retranscrits ». Le Conseil estime 

à cet égard qu’il ne s’agit pas d’une simple motivation par référence puisque la partie défenderesse a 

exprimé dans la décision entreprise les raisons pour lesquelles elle a rejeté la demande d’autorisation de 

séjour de la requérante. La partie défenderesse a ainsi informé la requérante que celle-ci n’avait pas 

démontré sa solvabilité à suffisance dès lors que les fiches de paie qu’elle a produite, émanant d’une 

société néerlandaise, n’ont pas été vérifiées par un poste consulaire belge aux Pays-Bas. Le fait que la 

partie défenderesse rappelle dans la décision attaquée avoir « invité à plusieurs reprises- en envoyant 

des mails […]- l’intéressée à faire vérifier l’authenticité et la solvabilité desdites fiches de paie par un poste 

consulaire belge aux Pays-Bas » n’est pas de nature à modifier cette analyse. 

 

La jurisprudence invoquée n’est pas en mesure de renverser le constat qui précède dès lors que la partie 

requérante est restée en défaut d’établir la comparabilité entre la situation invoquée et la sienne. En effet, 

le Conseil observe que l’arrêt cité par la partie requérante sanctionnait la partie défenderesse qui se 
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référait à une « enquête » demandée à l’ambassade de Belgique à Kinshasa afin de fonder sa décision 

et n’en reproduisait aucun extrait ou résumé, quod non in specie. 

 

3.3.2. S’agissant de l’argumentaire relatif à « l’impossibilité de faire légaliser ses fiches de paie par le 

poste consulaire belge aux Pays-Bas », le Conseil ne peut que constater, à l’examen du dossier 

administratif, qu’un tel élément invoqué par la partie requérante n’est étayé d’aucune preuve concrète et 

relève dès lors de la simple allégation, ce qui ne saurait suffire à démontrer une violation des dispositions 

ou principes visés en termes de requête. La partie requérante ne démontre pas qu’il serait impossible de 

procéder à l’ authentification de fiches de paie produites par une société privée. 

 

Quant à l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante allègue que si la partie défenderesse 

« avait des doutes sur la solvabilité de cette société [C.T.], il lui appartenait de demander une enquête de 

solvabilité sur cette dernière à l’ambassade belge aux Pays-Bas », le Conseil rappelle que c’est au 

demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation 

administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de 

procéder à des investigations, ce sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un 

délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 

109.684, 7 août 2002). 

 

3.4. S’agissant du motif relatif à l’extrait du casier judiciaire belge, le Conseil constate qu’il présente un 

caractère surabondant, le motif tiré de l’absence de vérification de l’authenticité et de la solvabilité 

motivant à suffisance le premier acte attaqué, de sorte que les observations formulées à ce sujet, dans 

les développements du premier moyen, ne sont pas de nature à énerver le raisonnement qui précède. 

 

3.5.1. Sur le troisième moyen, dirigé spécifiquement à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire, le Conseil 

rappelle, qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Sans préjudice de 

dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son délégué peut donner 

à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, 

un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 

11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé ;  

[…] 

13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son 

séjour ». 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

3.5.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est notamment fondée sur le constat selon 

lequel la requérante « demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 », 

« demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé » et a « fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le 

séjour ou de mettre fin à son séjour ». Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et 

n’est nullement contestée par la partie requérante. 

 

3.5.3. S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

rappelle que cet article dispose que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du 

ressortissant d'un pays tiers concerné ». À cet égard, le Conseil relève que la partie requérante s’abstient 

de préciser quels éléments relatifs à l’état de santé de la requérante ou à l’intérêt supérieur d’un 

quelconque enfant, dont la partie défenderesse n’aurait pas tenu compte, auraient pu amener celle-ci à 

adopter une décision différente. 

 

3.5.4. En ce qui concerne la vie familiale de la requérante, et, plus particulièrement l’absence de 

motivation « quant à une éventuelle atteinte disproportionnée au respect du droit à la vie privée et familiale 

de la requérante », force est de constater que la partie requérante s’abstient de démontrer de manière 

concrète l’existence de ladite vie privée et familiale. Les documents figurants au dossier administratif ne 

contiennent aucun élément susceptible de démontrer l’existence d’une vie privée et familiale en Belgique 
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dans le chef de la requérante. Il ne peut donc être reproché à la partie défenderesse de ne pas s’être 

livrée à un examen aussi rigoureux que possible de la cause et de ne pas s’être prononcée « quant à une 

éventuelle atteinte disproportionnée au respect du droit à la vie privée et familiale de la requérante ». 

 

3.6. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-

ci ne sont pas fondés. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juillet deux mille vingt-deux par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 

 


